[image: image1.png]


République française

	Groupe Europe Ecologie-Les Verts-Partit occitan

Les co-présidents

Hôtel de Région

27, place Jules-Guesde

13481 Marseille Cedex 20
Contact : Marc Sendra
Chargé de mission EELV-Poc

Tél : 04 91 57 52 47 - msendra@regionpaca.fr
	             Monsieur le Préfet de Région


	
	


      Marseille, le 22 novembre 2013
Objet : Projet de liaison Est-Ouest au sud d’Avignon (LEO).
Monsieur le Préfet de Région,

Le 5 novembre 2013, les forces de l’ordre ont procédé à l’expulsion de plusieurs personnes et à la démolition d’une maison se situant sur le tracé prévisionnel de la Liaison Est-Ouest (LEO) au Sud d’Avignon. 

Nous souhaitons manifester notre totale incompréhension devant cette décision, qui fait fi de la décision du 1er Ministre, prise à l’issue des travaux de la Commission « Mobilité 21 », plaçant l’infrastructure routière de contournement au sud d’Avignon - Liaison Est-Ouest (LEO) tranches 2 et 3-, dans les « priorités secondaires » à engager entre 2030 et 2050. Le rapport de la Commission « Mobilité 21 » indique que « les éléments dont la Commission a disposé pour se forger une opinion sur l’urgence de réalisation du projet ne permettent pas de faire ressortir un intérêt supérieur qui justifierait une réalisation du projet au titre des premières priorités ».

Loin de nous l’idée d’opposer d’un côté la santé des riverains menacée par la circulation actuelle des camions sur Avignon, et de l’autre, la préservation d’espaces naturels et agricoles. Nous pensons qu’il est possible de concilier les deux en travaillant sur des scénarios alternatifs. 

Alors que nous abordons le nouveau Contrat de Plan Etat-Région (CPER 2015-2020), nous demandons à l’Etat que la priorité soit accordée au développement du transport collectif de voyageurs, du trafic fluvial et ferroviaire de marchandises, plutôt qu’à des acquisitions foncières préludes à un projet de LEO incertain.

C’est pourquoi nous vous demandons : 

· Les raisons de l’application accélérée de la procédure d’expulsions, contradictoire avec le nouveau calendrier fixé par le Gouvernement ;

· Un moratoire immédiat sur les expulsions et expropriations sur la zone concernée par le tracé de la LEO (tranches 2 et 3) ;

· Un plan de sauvetage pour préserver les terres agricoles situées sur la zone de tracé de la LEO, zone agricole exceptionnelle.

Dans cette attente, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Préfet, l’assurance de nos sentiments respectueux.

Christian DESPLATS  


        Sophie CAMARD
                        
Conseiller régional   

   

        Conseillère régionale
Co-président du Groupe EELV-Poc      
        Co-présidente du groupe EELV-Poc
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Copies à : Monsieur le Premier Ministre, Madame la Ministre du Logement et à l’Egalité des territoires, Monsieur le Ministre délégué aux Transports, Monsieur le Préfet du département du Vaucluse
